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Introduction 

Ce document a pour objectif principal de fournir 
une mise à jour au profil de pays de la République 
centrafricaine, en mettant particulièrement 
l’accent sur les données annuelles publiées 
récemment pour 2015. 

Changements récents: faits 
marquants

•	L’activité économique se raffermit davantage 
à la faveur de l’amélioration des conditions 
sécuritaires et grâce à l’appui constant des 
partenaires techniques et financiers.

•	Le premier gouvernement élu en près de trois 
ans est entrée en fonction, mettant ainsi fin à 
deux ans de transition politique. 

•	L’ancien Premier ministre Faustin-Archange 
Touadéra est sorti victorieux de l’élection 
présidentielle de février 2016.

•	La décision du Royaume-Uni de quitter 
l’Union européenne, en juin dernier, peut avoir 
un impact sur les pays de la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC), à laquelle appartient la République 
centrafricaine. 

Performances économiques 

Croissance économique et performances 
sectorielles: 

Selon les données de la Banque des Etats de 
l’Afrique centrale (BEAC), l’économie de la 
République centrafricaine s’est légèrement 
redressée en 2014, affichant un taux de croissance 
de 0,7  %, après s’être effondrée en raison de la 
crise politique, sa croissance étant de -37,8  % 
en 2013. L’activité économique s’est consolidée 
davantage à la faveur de l’amélioration des 
conditions sécuritaires et grâce à l’appui constant 
des partenaires de développement. La croissance 
du PIB réel s’est établie à 4,9 % en 2015.

Politique budgétaire: 
En raison des difficultés persistantes de mobilisation 
des ressources intérieures liées à la situation 
d’insécurité prolongée, les recettes budgétaires 
en 2014 ont représenté 5  % du PIB, en baisse 
par rapport aux 5,9  % du PIB enregistrés l’année 
précédente. Sur l’ensemble de 2015, les recettes 
totales ont augmenté pour représenter 7,3  % du 
PIB, en relation avec la restauration du cadre de 
gestion des finances publiques, le soutien continu 
des partenaires financiers et la levée partielle de 
l’embargo sur les exportations de diamants dans 
le cadre du Processus de Kimberley.

Inflation et politique monétaire: 
En 2014, les pressions inflationnistes se sont 
renforcées, en raison essentiellement de 
l’insuffisance de l’offre des produits alimentaires 
sur le marché dans un contexte de crise 
sociopolitique persistante. Le taux d’inflation 
annuel s’est situé à 17,8  %, c’est-à-dire à un 
niveau largement supérieur au seuil de 3  % 
prévu dans le cadre des critères de convergence 
de la CEMAC. Le redressement attendu de la 
production locale de denrées alimentaires et 
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le repli des cours internationaux du pétrole ont 
fait reculer l’inflation à 2% en 2015. Au cours de 
sa réunion extraordinaire du 6  avril 2016, après 
analyse de l’évolution récente de la liquidité du 
système bancaire dans la CEMAC, le Comité de 
politique monétaire de la Banque des États de 
l’Afrique centrale (BEAC) a décidé de baisser de 
50  % les coefficients des réserves obligatoires 
applicables aux banques commerciales des pays 
de la Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (CEMAC), et donc à celles de la 
République centrafricaine.

Compte courant: 
Le déficit du compte courant s’est détérioré avec 
-7,6  % du PIB en 2014 alors qu’il se situait à 

-3,9  % en 2013. Cette évolution défavorable du 
compte courant s’explique par la détérioration de 
la balance des biens et services. Cette dernière 
n’a pu être compensée par la hausse du solde 
positif des transferts courants soutenue par les 
appuis financiers extérieurs, constitués d’aides 
budgétaires et humanitaires. Ces appuis financiers 
proviennent notamment de l’Union européenne, 
de la Banque africaine de développement (BAD), 
de la Banque mondiale, du Fonds monétaire 
international (FMI), de la CEMAC, de la France 
et de l’Angola. Le déficit courant s’est creusé 
davantage, atteignant -9,1% du PIB en 2015.
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Annexe1

Performances macroéconomiques 
Valeur Année

PIB nominal (en milliards de francs 
CFA)

909,2 2015

Taux de croissance (PIB réel) (en 
pourcentage)

4,9 2015

Inflation (en moyenne annuelle) (en 
pourcentage)

2 2015

Politique budgétaire
(en pourcentage du PIB) Valeur Année

   Recettes totales 7,3 2015

   Dépenses totales 15,4 2015

         Dépenses courantes 10,6 2015

         Dépenses en capital 4,8 2015

   Solde budgétaire primaire (déficit -) -3,1 2015

   Solde budgétaire, base 
engagements hors dons (déficit -) -8,1 

2015

   Solde budgétaire, base 
engagements dons compris (déficit -) 0,5 

2015

   Solde budgétaire de base (déficit -) -3,7 2015

Compte courant
(en pourcentage du PIB) Valeur Année

Importations 36,6 2015

Exportations 13,1 2015

Balance commerciale (déficit -) -23,5 2015

Solde du compte courant (déficit -)
-9,1 2015
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